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CONVENTION  NATIONALE. 


R A P P O R 

PAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
Par  Phil.  Laur.  PONS  (de  Verdun), 

*"or% 

ET  P PROJET  DE  DÉCPlET,  ' 

Par  feu  LEPELLETIEK, 

Sw  la  pétition  de  la  citoyenne  Jaillon  ? 
eponje  du  citoyen  Roche  • tendante  à oh - 
tenir  la  nullité  des  deux  arrêts  des  ci- 
devant  p a?  le  nient  de  Rejançoii  & conjeil 
privé . 

Imprimes  par  ordre  de  la  Convention  nationale* 


Citoyens, 

y'" 

/ 

^La  femme  d’un  (impie  ouvrer  a ofé,  fous  l’ancien 
régime  , traduire  en  juftrce  des  gens  dits  de  qu.d'aé , & 
leur  redemander  une  fucceffion  dont  ils  l’avoient 
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dépouillée  ; elle  a ofé  fbutenir , elle  a voulu  prou- 
ver ou’o-n  avoifc  noblement  commis  des  faux  pour 
fe  faire  des  titres  contre  elle.  Une  entr.eprife  il  har- 
die ne  devoir  pas  réuffir  ; suffi  n’eut-elle  de  fuccès 
que  devant  de  premiers  juges  roturiers.  Le  feu  par- 
lement. de  Befançon  fe  hâta  de  réparer  le  fcandale 
en  fauâionnant  la"  fpolia'tion  dont  la  citoyenne  Roche 
étoit  ia  viètlme.  Elle  fe  pourvut  an  ci-devant  con- 
ieil  privé  contre  un  arrêt  injufte;  on  eut  l’air  d’y 
venir  à fon  feçours  ; on  lui  indiqua  fponUnément 
la  voie  de  la  requête  civile  , on  lui  accorda  même 
des  lettres,  de  relief  de  temps  pour  qu’elle  pût  la 
prendre  : mais  tout  cela  n’étoit  qu’un  leurre;  & 
parlement  & confeii  saccordèfent  enfuite  à prof- 
crire  impitoyablement  toutes  fes  demandes. 

Ainfi,  dans  les  anciens  tribunaux  fupérieurs  , on 
filoit  quelquefois  avec  art  une  grande  injuftice  , au 
lieu  de  la  brufquer;  on  îaifloit  à l’opprimé  l’illufion 
de  quelques  avantages  intermédiaires  fur  fon  ©ppref- 
feur,  ■&  Fon  ne  retardoit  fa  ruine  que  pour  la  rendre 
plus  complète. 

La  citoyenne  Roche  Jaillon  vous  a demande  la 
nullité  des  jugemens  qui  ont  conforamé  la  benne  ; 
vous,  avez  accueilli  fa  pétition. 

Notre  iiluftre  collègue  Lepelletier  avoit  été  chargé 
avant  moi  , par  voire  Comité  de  Légffiation  , de 
vous  en  rendre'  compte;  il  étoit  fur  -le  point  de 
monter  à la  tribuns  , lorfque  Le  fer  d’un  lâche  af- 
faffin  a tranché  fes  jours.  Je  Tens  tout  l'intérêt,  que 
ce  rapport . aur.oit  gagné  dans  fa  bouche;  mais^  le 
projet  de  décret  qu’il  avoit  adopté  exifte,  il  s’eft 
trouvé  joint  à la  pétition;  les  conjldérant  qui  le  pré» 
cèdent  m’ont  tracé  la  marche  que  j’avois  à fuivre. 
Je  ne  ferai  donc , en  quelque  forte  9 que  l’organe  du 
premier  martyr  de  la  liberté  , dont  la  glorieufe  def* 
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tmce  devo^t  être  encore  de  défendre  les  opprimés 

.jjf'l 1 fs  <bnt  ie  v'Vs  vous  entretenir  font  d’une 

de  «*>  Uivarft'  l’ufage , dans 

mne  r T"  eCelTS  5 ÜChrr3i  de  VQ4,  les 

rcuacer  ci  une  manière  ferree  & rapide. 

Rorhp1*-/0'’’  r 16  ^ai-‘ün  > d°nt  la  citoyenne 
domicîîe  2me  U fucccflion  ’ Ji^roît  lieu  de  Ton 

Apres  une  abfence  de  dix  ans , pendant  laquelle 
en  a voit  eu  aucune  nouvelle  . un  nommé  Man- 
p5rent’  ni  Ion  allie,  femet 

en  ter e ne  devenir  ion  héritier. 

Jalet- ie-chambre  cPun  de  nos  derniers  tyrans, 
Ma  iceau  fait  part  a fon  maître  de  fa  fantailîe  ; elle 
ctoit  trop  b-zarre  pour  n’être  pas  goûtée;  il  obtint 
un  brevet  de  don  qui  fut  durent  enregiflré  à la 

chambre  des  domaines  en  171c.  b 

Combien  de  fortunes  de  l'ancien  régime  n’ont- 
elles  pas  amb  commencé!  , 

Munemeufement  pour  Je  donataire  à titre  vrai- 
meqt  fingulier , Fauiche  de  Jaii.lon  avoit  des  héri- 
tières; trois  de  fes  feeurs  étaient  religieufes  dans  le 
monakere  des  carmélites  d’Arboisa  > 

D ■ faintes  loix  permettaient  alors  «à  l’églife  d ac- 
caparer les  biens  de  ce  monde  avant,  ceux  de  Paii- 

tre.  On.  fait  avec  quelle  adivité  l’églife  ufoit  de  la 
perrnilnon. 

Les  carmélites  if  Arbois  connoiïïbient  à fond  l’art. 
1330  des  ordonnances  de  la  province,  qui  donnoit 
aux  couvens  le  droit,  de  fuccider  à la  propriété  des 
meub.es  & à Tu fu faut  des  immeubles  d’un  défunt 
mondain  a la  place,  des  religieux  & -lelî^eufes  nui 
oans  ie  ficelé  enflent  été  fes  héritiers  ; elles  claidè- 
r^nt  te  valet-  de-chambre  Manceau  au  ci-devant  par- 
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lement  de  Paris  ; la  guimpe  l’emporta  fur  le  fceptre  ; 
rnslfii  le  brevet  de  don  & la  le. agence  ci  e negif  r 
ment,  les  biens  de  Faulche  de  Jaihon  tarent  accor- 
dés aux  carmélites,  par  arrêt  ce  1/21.  -.nés  en 
jouirent  p’ëufcittent  & fans  trouble  pendant  iefpace 

En  1741,  un  ci-devant  comte,  le  fient  de  Moy- 
ria,  qui  jufques  - là  s’étoit  contente  de  flairer  la 
fu  cce  fil  on  en  filence  , fe  présente  tout-a-coup  pour 
l’appréhender  comme  plus  proche  parent  de  lab- 

ftLSa  réclamation  contre  les  reiigieufes  d’Arbois  efl 
portée  aux  requêtes  du  pala-s  de  BciançoL.  ^ 

Il  fe  carde  'bien  d’appeler  en  caufe  le  pere  de 
la  citoyenne  Roche , feu!  & véritable  héritier. 

UneTentence  du  6 août  1744,  conferve  aux  car- 
mélites fufufruit  des  immeubles  qî  la  fucceffion  1s- 
tigîeufe  , jufqu’au  décès  de  la  derniere  des  trois  foeurs 
Jaillon , & , après  ce  décès,  adjuge  la  propriété  de 
ces  mêmes  immeubles  au  fleur  de  Ivioyna.  . 

La  fœur  Jaillon  meurt  au  bout  de  neuf  mois  , oc 
le  fietir  de  Moyria  devient  poiTefîeur.  Se  croyoït-il 
intimement  propriétaire  ? Qu’on  en  juge  par  1a  con- 

düAeDeiné1  eut-il  recueilli  1rs  biens  de  Faulche  Jaillon, 
valant  plus  de  80,000  liv.,  qu’il  les  venait  pour 
<6,000  liv.  à un  ci  devant  marquis  de  beiiaa.cn , t., 
ce  qu’il  efl  très-important  _ de.  remarquer , il  .es  lui 
vendit  fans  garantie  ni  conduite.  , 

Ceoèndant  h citoyenne  Roche  avoit  recouvre  ces 
papiers  de  famille  qui  prouvoient  clairement  ta  parente 
avec  FavJc he  Jaillon  , & fes  ciroits  înconteuaDÏes  a fa 
fucceffion.  Elle  forme  au  ci-devant  bailliage  d Arbots, 
le  2-3  juillet  1774-,  une  demande  en  déguerpinement 


contre  les  acquéreurs  cîu  fleur  de  Moyria  , qui,  à leur 
tour,  y font  afligner  leur  vendeur. 

Celui-ci  fe  défend  mal  : la  prefcription  trentenaire 
ne  lui  doit  pas  acquife  ; il  l’invoque  avec  force.  La 
citoyenne  Roche  lui  difoit  : Voilà  mes  titres;  où  font 
les  vôtres  r Je  vous  femme  de  les  produite.  Il  s’obûine 
à les  garder  pour  une  meilleure  occafion. 

Il  foutient  que  l’arbre  de  famille  de  l’abfent,  Faulche 
Jaillon,  fe  divife  en  deux  branches  : celle  des  Faulche, 
noble  \ celle  des  Jaillon,  roturière;  que  la  citoyenne 
Roche  a le  malheur  d’être  de  celle-ci  ; qu’il  a l’hon- 
neur d’appartenir  à celle-là  , & que  la  fuccefîion  titrée 
lui  eft  exclu fi ve ruent  dévolue.  Il  a beau  dire;  fa 
branche  noble  ne  parort  qu’une  branche  gourmande 
qu’il  faut  élaguer. 

Les  juges  d’Arbois  ne  peuvent  balancer  entre  des 
allégations  & des  preuves.  Par  fentencé  du  24  no- 
vembre 177  s , ;ls  rendent  à la  citoyenne  Roche  ce 
que  le  fleur  de  Moyria  n’ avait  pas  dû  lui  fouffler. 

Il  appelle  de  leur  jugement  au  ci  - devant  parle- 
ment de  Befançon,  oc  change  de  marche  en  changeant 
de  terrein. 

Rien  n’étoit  plus  (Impie  & plus  facile  que  la  preuve 
qu’on  l’avoit  plufieurs  fois  preiTé  de  faire. 

Il  prétendoit  tenir  les  droits  de  Claude  de  Moyria  y. 
/on  père ^ qui  étoit  fils  de  Jean-Pierre  de  Moyria  & de 
Brdthafiarde  Millet  $ tante  maternelle  de  V ab fient , dont  ii 
eût  été  conféquemment  le  coufin  iffii  de  germain. 

Pour  établir  cette  courte  filiation  , il  ne  produit 
d’abord  que  le  contrat  de  mariage  de  Claude  de 
Moyria,  fon  père],  paffé  à Lyon  en  165)7,  dans 
lequel  celui-ci  s’étoit  dit  en  effet  fils  de  Jean-Pierre 
de  Moyria  8c  de  Balthafarde  Mille  f,  mais  n’avoit  juf- 
tifié  fon  dire  qu’en  préientant  au  notaire  fon  extrait 
de  baptême  non  légalifié  . qu il  avait  retire  à Vinfiant  * 
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fans  le  faire  annexer.  Cet  extrait  paroiffioit  lui  avoir 
été  délivré  neuf  ans  auparavant  par  un  curé  d’Auxonnc, 
<Sc5  fans  indiquer  autrement  le  lieu  où  il  étoit  né, 
fixon  la  date  de  ia  naiifance  au  i(5  avril  1672. 

Le  contrat  de  mariage  de  Claude  de  Moyria  n’étoit 
gen  ; i extrait  de  baptême  dont  il  faifoit  nvention  , 
tout.  Four  s’affurer  de  1 exillence  de  celte  der- 
nière pièce , la  citoyenne  Roche  coniulte  les  régi  fixes 
de  la ^ par oiffe  & du  greffe  d’Àuxonne  de  Tannée  1672. 
Quoiqu’ils  fuifent  en  bonne  forme  , ils'  n’offi oient 
aucune  trace  de  1 aéfe  de  bapteme  de  Claude  de  Moy- 
ria.. Elle  étend  fes  recherches  à Tannée  poftérieure , 
à celle  Tuivante.  Deux  certificats,  l’un  du  curé  , l’autre 
du  greffier  d’Àuxonne,  attellent  qu’elles  ont  été 
inutiles. 

La  citoyenne  Roche  s’inferit  en  faux  contre  l’é- 
nonciation portée  au  contrat- de  mariage  de  1607. 

Un  premier  arrêt  reçoit  fon  infeription  ; un  fécond 
en  joint  les  moyens  au  fond. 

Le  fieur  de  Moyria^,  que  cet  incident  de  voit  un 
peu  déconcerter 5 fait  bonne  contenance,  & produit 
enfin  l’extrait,  baptifîaire  même  dont  la  mention  au 
contrat  de  mariage  paffié  à Lyon  en  1697,  venoit 
d’être  arguée  de  faux. 

-"'oit  impoffihle  de  ne  pas  fe  demander  pour- 
quoi le  fieur  de  Moyria  , qui  a voit-  cet  acte  depuis 
fi  long-temps  en  fa  poflèffion , ne  Tavoit  pas  fur-le- 
champ  produit,  au  lieu  du  contrat  de  mariage  où 
îi  n ctoit  que  relate  ; impcffible  encore  de  ne  pas  croire 
que  fe  fieur  de  Moyria  , très-intérefîe  à foufixaire  cet 
extrait  de  baptême  aux  regards  de  la  citoyenne  R oc  lu 
avait  etperé  que  celle-ci,  prenant  pour  comptant  le 
contrat  de  mariage  de  1Q7,  n’auroit  pas  même  l’i- 
dée de  devenir  plus  exigeante  : il  fe  trompoit. 

Elle  examine  attentivement  la  pièces  elle  reconncùt 
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cjue  , par  une  furcharge  faite  fans  approbation , le 
mot  ondoyé  y avoit  été  fuMtilué  au  mot  bapufe.  Pour 
expliquer  cette  énigme,  elle  recourt  aux  reg’tlres  de 
la  paroiiTe  d'Auxonne  : l’énigme  devient  un  im- 
broglio. 

Et  d'abord  la  furcharge  de  l’extrait  étoit  confiante. 

Mais  je  dois  vous  parier  avant  tout  de  l'état  de  la 
minute. 

On  en  avait  gratté  & returc  deux  lignes  entiè- 
res. Les  ratures  étaient  d’autant  plus  marquantes, 
qu’elles  avaient  été  faites  après  coup  , avec  une  encre 
plus  blanche  que  celle  du  corps  de  l’aéte.  Quant  aux 
mots  grattés,  iis  Favoient  été  fép-mémènt  & de  ma- 
nière qu’il  ctoit  relié  fut  le  papier  une  vingtaine  de 
trous  plus  ou  moins  grands. 

Voici  maintenant,  les  différences  effentielles  qui  fa 
trôuvoient  entre  h minute  Sc  l’extrait. 

Dans  l’extrait , Claude  de  Moyrià  avoit  été  ondoyé ; 
dans  la  minute  , il  avoit  été  bapzifé.  Dans  l’c-xtrait  , 
il  avoit  été  ondoyé  au  château  de  Châtillon  : dans  la 
minute,  il  avoit  été  bapiifé  su  château  de une 
entaille  faite  au  papier  en  avoit  enlevé  le  nom  du 
château.  Dans  l’extrait , il  n’éteit  point  que  [h  on  des 
ratures  de  la  minute  ; dans  la  minute , ces  ratures  n’c- 
' to:ent  approuvées , ni  en  marge  , ni  au  bas  tie  fade. 
Enfin,  dans  fa  minute  <k  dans  l’extrait,  le  nom  du 
curé  baptifëur  étoit  remplacé  par  des  points. 

Il  reliait.  encore  à rapprocher  le  regift  'e  de  la  pa- 
rodié de  fon  double.  Le' greffe  d’Auxonne  eft  ouvert 
une  fécondé  fois  à la  citoyenne  Roche.  Quelle  efl 
fafurprilé  de  n’y  trouver,  au  lieu  du  regiftre  double 
de  1677  , qu’une  copie  bien  ou  mal  collationnée  de 
ch  regtflre  ; d’apprendre  Sc  d’obtenir  un  certificat 
du  greffier,  qui  conflate  qu’il  avoit  été  fouirait  & rem- 
placé par  cette  copie  , précifément  en  1741',  c eti- 
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à -dire  J à F époque  de  Faction  intentée  par  le  Jleur  de 
Moyria  contre  les  carmélites  aArhois  3 tandis  que  tous 
ies  autres  regilires  des  années  antérieures  & fuivantes 
étoient  dans  la  meilleure  tenue  poffibîe  ! 

Obfervez  au  reffe , citoyens  , que  la  copie  fubfti- 
tuée  au  regiftre  original  du  greffe  de  l’année  1677,  ne 
conteno.it aucune  mention  des  altérations  & des  ratures 
faites  après  coup  fur  le  regiftre]  de  la  paroiffe  ; obfer- 
•vcz  aulli  que,  fur  cette  copie,  on  lifoit  le  mot  bap- 
îïfé,  au  lieu  du  mot  ondoyé  glifls  dans  l’extrait  ; ob- 
servez enfin  qu’il  fe  taifoit,'  comme  le  regiftre  de  la 
paroiffe,  fur  le  nom  du  château  où  Claude  de  Moy- 
ria. é toit  dit  avoir  été  baptile,  3t  fur  celui  du  prêtre 
qui  lui  avoit  adminiftré  le  baptême. 

De  toutes  ces  circonffances  réunies  jaillifioit  la 
preuve  d’un  triple  faux. 

Faux  dans  l’extrait  produit;  faux  dans  la  minute 
du  regiffre  de  la  psroifle  ; faux  dans  la  copie  fubfti- 
tuée  au  regiftre  original  du  greffe  d’Auxonne. 

La  citoyenne  Roche  ne  balance  pas  à englober  ces 
trois  f tî>  dans  une  nouvelle  infcription. 

Mais  fi  le  ci-devant  parlement  de  Befançon  avoit 
admis  la  première,  celle  contre, le  contrat  de  mariage 
de  1697,  c’étoit  uniquement  parce  qu’elle  ne  lui 
avoit  pas  paru  décifive;  ce  qui  le  prouve,  c’eft 
qu’il  ne  reçut  pas  même  la  fécondé  , qui  l’eût  été 
infa'lHhlement. 

Comme,  danCcette  occafion,  le  ci-devant  comte 
de  Moyria  eut  à fe  louer  des  juges  de  Befançon  î 

'C’eff  le  13  mars  que  la  citoyenne  Roche  p évente 
fa  requête  en  faux;  c’eff  le  ly  qu’on  la  joint  au  fond; 
de,  dans  la  crainte  qu’un  plus  long  délai  n’arrurât  de 
nouvelles  découvertes,  c’eff  le  18  qu’un' arrêt  prof- 
crit  les  moyens  de  la  première  infcription  de  faux, 
comme  impertinens  & inadmiffibles , lui  fait  payer 


Fâmende , dccL.re  qu’il  n’échet  d’admettre  fà  fécondé 
infcription  contre  les  trois  a des  qu'elle  argue  de  faux, 
infirme  la  femence  des  juges  .d’Ârbois , la  condamne 
en  tous  les' dépens,  & laffait  grâce  des  dommages- 
intérêts  9 qu’elle  eût  été  d'ailleurs  hors  d’état  de 
payer. 

Elle  s’adrefle  au  confeil  contre  cet  arrêt.  Le  cré- 
dit de  fon  adverfaire  l’y  avoir,  fuiviè.  On  la  déclaré 
non- recevable  dans  fa  demande  en  caiTationy  ruais  en 
même  temps , comme  je  vous  1 ai  déjà  eût , on  efl 
tellement  frappé  de  l’évidence  de  fon  bon  droit  & de 
l’injuftice  qu’elle  venoit  d’efluyer,  que,  pat*  le  même 
arsêt , on  lui  indique  la  voie  de  la  requête  civile  ; 
qu’à  cet  effet,  on  ordonne  que  toutes  lettres  nécef- 
fair.es  lui  feront  accordées,  pour  la  relever  du  laps 
de  temps.  Vous  lavez , citoyens,  que  ces  fcrtes.ee 
lettres  ne  s’accordaient  jamais , Ôc  fur-tout  de  propre 
mouvement,  que  les  moyens  de  requête  civile  ne 
panifient  nombreux  ôc  péremptoires; 

■ La  citoyenne  Roche  revient  au  parléttieiït -de  Ee- 
fançon  , pour  y lu  ivre  réotérinèmeiit  de  fes  lettres  ; 
elle  y produit  une  pièce  nouvelle , dont  vous  fan- 
tirez"  toute  l’importance , fi  je  vous  dis  que  c’étoit 
h véritable,  ext;  ait  de  baptême  du  prie  du  Jleur  de 
Moyna,  donnant  a celui-ci  une  toute  autre  mère  que 
Baïchafarde  Millet , cette  tante  maternelle  de  Tablent, 
de  laquelle  le  heur  de  Moyria  prétendoît  tenir  fes 
droits.  N’importe  ; le  pàrlerhenV  n’avolt  pas  fait  un 
premier  pas  pour  reculer.  La  citoyenne  Roche  eft 
éconduite  par  arrêt  du  1 6 décembre  ,177$. 

Elle  retourne  au  confeil,  qui  rejeta,  fa  demande, 
fous  prétexte  que  c’étoit  la  même , reproduite  une 
fécondé  fois.  C’étoit,  en 'effet,  pour  la  fécondé  fois 
qu’elle  venoit  fe  plaindre  au  confeil  de’  la  même  in- 

Rapport  par  Pons  ( de  Verdun  )*  A f 
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juftice  ; il  eut  été  indécent  de  Fcèouter  encore  , de 
donner  deux  fois  raifon  à un  individu  obfcur  , 
contre  un  ci-4evant  comte  êç  un  ci- devant  parle- 
ment. 

La  citoyenne  Roche  avoit  encore  une  reiïource, 
ou  plutôt  une  chance  , dans  îe  ci-devant  confeiî  des 
dépêches  ; elle  étoit  décidée  à la  courir,  lorfque 
l’ancien  ordre  de  choies -a  fait,  place  su  nouveau. 
Ce  grand  évènement  lui  rendit  Pefpérance.  Elle  étoit 
bien  sûre  d’obtenir , des  repréfen-tans  d’un  peuple 
libre,  chargés  de  réparer  & de  venger,  en  fon  nom, 
toute  efpèce  de  vexations , la  juftice  que  les  agens 
judiciaires  d’un  defpôte  lui  avoient  fi  cruellement  re- 
fufée. 

Four  vous  mettre  à portée  de  la  lui  rendre,  votre 
comité  doit  vous  faire  connoître  les  moyens  qui 
fervent  de  bafe  à fa  réclamation. 

Vous  les  verrez  tous  fortir  de  l’examen  fuocinct 
de  cette  queftion  : 

La  loi  a- 1- elle  été  violée  par  les  jugem ens  qui  ont 
rejeté  les  inferiptions  en  faux  dirigées  par  la  ci- 
toyenne Roche  contre  les  pitres  du  ci- devant  comte 
de  Moy'rîa  ? 

Toutes  les  fois  que,  dans  une  conteftation  quel- 
conque , la  permiftion  de  s’infcrire  en  faux  contre 
des  pièces  produites  par  une  partie,  efî  demandée  par 
F autre,  des  juges  ne  peuvent  la  rèftrler.  A ia  vérité, 
cette  permiftion indifpenfabîe  fous  un  rapport,  ne 
peut  être  envifagée  fous  un  autre,,  que  comme  un 
préliminaire  de  forrns  , que  comme  ta  (impie 
faculté  d’établir  une  demande  qui,  définitivement, 
peut  être  rejetée  : mais  elle  ne  doit  Fêtre  qu'en  con- 
nqiflançe  4e  caufe ; mais,  pour  acquérir  cette  con~ 


noiffence,  il  faut  que  la  caufe  s’infiruife,  que  la  pro- 
cédure p refaite  ait  Ion  cours,  que  ies  moyens  ref- 
peftifs  foient  examinés  & appréciés. 

Telle  eft  la  règle  générale,  écrite  dans  les  art.  ï, 
VU  & VIII  de  l’ordonnance  de  1737;  elle  a été 
ouvertement  méprifée  par  les  juges  de  Befançon  , 
quand  ils  ont  joint  au  fond  la  fécondé  demande  eu 
faux,  formée  contre  ies  titres  de  jofepb  de  Movria, 
fans  vouloir  ni  la  connaître,  ni  la  juger,  ni  1 ad- 
mettre. ^ 

La  malveillance  ne  manque  jamais  de  prétextes; 
les  juges  de  Befançon  fe  feroient-ib  Haltes  d’avoir  pu 
en  faifir  un  pîaufible  dans  les  art.  II  5c  XXIX  de  la 
loi  citée  ? Il  Veft  pas  même  fpécieux. 

Le  premier  de  ces  articles  , qui  porte  « que^  la 
» pour  lui  te  de  faux  fera  reçue  , s’il  y echet»,  ne(t 
pas  applicable  à l’affaile  ; il  ne  Feft  qu  au  cas  ou  des 
pièces , prétendues  faufles , déjà  vérifiées,  & recon- 
nues vraies  par  un  jugement , feraient  attaquées  ce 
nouveau.  Celles  du.  (leur  de  Moyria  1 étoient  pour  la 
première  fois. 

Quant  à Fart.  XXIX,  en  voici  Fefprit,  conforme 
à fa  lettre. 

Lorfqu’au  plus  léger  examen,  lorfqu  au  premier 
coup-d’œil , un  incident  de  faux  eft  absolument  étran- 
ger au  procès  principal  dans  lequel  il  s’eiève  ; iqif- 
qu’H  né  peut  feryir  qu’à  grofîir  les  frais  du  praticien 
qui  l’imagine;  lorfqu’il  eft  clair  que  la  pièce  préten- 
due fan  fie  , fût  elle  prouvée  l’être,  n'infiueroit  en 
rien  fur  la  décifion  de  l’objet  litigieux;  alors,  fans 
doute , des  juges  ont  le  droit  d’arreter  la  demande 
en  infcnption  de  faux  à Finftant  meme  ou  on  la  leur 
préfente. 

Mais  qu’avûient  de  commun  les  demandes  en  Faux 


«le  la  citoyenne  Rocfie  avec  ccs  hors- d’œuvres  êc 
ces  incidens  chicaniers  profcrits  par  une,  fage  excep- 
tion l Loin  d’être  absolument  étrangères  au  fond  du 
procès  principal,  elles  y étoient  intimement  liées,  De 
quoi  s’agiffoit-il  l d’un  combat  de  titres.  Ceux  du  heur 
de  Moyria  étoient-ils  vrais,  la  citoyenne  Roche  n’a  voit 
rien  à prétendre;  s’ils  étoient  faux,  die  devoit  recou- 
vrer les'  biens  qu’elle  réclamoit.  Lui  interdire  la  voie 
légale  de  Pinfcription  de  faux  contre  une  pièce  dé- 
ci  Ü ve  da  ns  l’affaire , c’étoi-t  la  priver  du  feu!  moyen 
pofiibie  d’en  démontrer  la  fauifeté;  c’étoit  lui  prendre 
une  fuçceffion  confidérable  que  le  fang  lui  alFuroit, 
pour  la  donner  à fon  riche  adverfaire  qui  n’y  avoit 
aucun  droit. 

Rappelez-vous,  citoyens,  les  principales  circonf- 
tanees  de  l’affaire;  rappelez-vous  les  actes  attaqués, 
êc  vous  ferez  pleinement  convaincus  qu’il  étoit  im- 
pqffible  de  douter,  au  premier  coup  d’œil,  de  fexif- 
tence  du  faux  le  mieux  cara&érifé,  êc  par  le  fait  de 
par  l’intention. 

Différence  des  minutes  entr’eÜes  ; différence  entre 
les  minutes  & leurs  extraits  ; furcliarge  , ratures  , fup- 
preffions  de  noms  Sc  de  lieux,  fouhraffion  de  ré- 
gi (1res,  voilà  quant  au  matériel  du  faux;  voici  quant 
à l’intention. 

Elle  éclatoit  dans  toute  la  conduite  du  heur  de 
Moyria , dans  la  nature  êc  l’objet  ‘des  altérations 
coitimifes  fur  fes  titres  ; il  étoit  évident  que  pour 
s’emparer  d’une  fucceffion  qui  ne  lui  appartenoifc 
point  , il  voffoit  fe  donner  une  descendance  qui 
n’étoit  pas  la  fien.ne  ; fie  faire  paffer  pçur  le  petit-fils 
d’un  Je  an-Pierre  de  Moyria  & d’une  B altha farde  Mille  t . 
don t Claude  Moyria  3 fon  père  ^ tl  étoit  pas  le  fils , 
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Pour  parvenir  à ce  but  criminel , le  moyen  le 
plus  efficace  étoit  fans  contredit  de  jetter  un  voile 
épab  f -p  la  r.aiffance  de  Ton  père.,  d’  n cacher  avec 
foin  lepbque,  Le  Lieu  de  fur-tout  l’ucle ; car  on  fent 
que  ces  projets  v étayés  d’un  faux  extrait  de  baptême^ 
fe  f fient  évanouis  devant  le  véritable. 

Voyez -le  donc,  quand  on  le  prefle  de  montrer 
fes  titres  , au  lieu  de  produire  l’extrait  baptdlaire 
de  fon  père,  qu’il  avoit  en  main  depuis  1730, jet- 
ter en  avant,  pour  fonder  le  terrein , un  contrat  de 
mariage,  ou  plutôt  une  énonciation  vague  & men- 
fongèi  e,  qui  n’étoit.  bonne -qu’à  détourner  l’attention 
du  véritable  point  à éclaircir,  de  la  feule  recherche 
à faire  : fa  caufe  étoit gagnée,  fi  la  citoyenne  Roche 
avoit  eu  la  bonté  de  s’en  rapporter  au  contrat  de 
1 697  ; elle  attaqué  cette  pièce  ; Sc  ce  n’ed  que  lorique 
le  fieur  de  Moyria,  trompé  dans  fon  efpérance, 
dupe.de  fon  eflai , fe  voit  pouffé  à bout  par  une 
infeription  de  faux , qu7il  fe  décide  enfin  à tirer 
de  fes  archives  un  extra  t de  baptême  qu’il  eût  bien 
voulu  y laiîTer  enterré  pour  toujours. 

Cet  extrait  curieux  étoit  ainfi  conçu. 

« Aujourd’hui  9 mars  1677  , ont  été  fupplices 
» les  cérémonies  de  i’églifé  ^ en  cette  égl.fe  d’Au- 
» xonne  , à Claude  de  Moiria  , fils  de  M.  Jean-Pierre 
» de  Moiria  ( fuivent  les  qualités  féodales  fuppri- 
» mées  ) ôc  de  dame  Balthafarde  Millet , fes  père  & 
» mère  ; lequel  Claude  efi:  venu  au  monde  te  26 
» avili  1672  , 6c  a ét é orfdoyé  au  chateau  de  Châ- 
» tiHon  ; le  fieur  ( le  nom  en  blanc  ) curé  dudit  lieu* 
# ôc  a eu  pour  parrain  , 6c c.  » 

Que  Claude  Moyria  eût  été  ondoyé , en  1672  , au 
château  cle  Châtillon  , Ôc  haptïjé , en  1677,  dans 


■» 

t été 
ni  ait 
concevoifc 


Cetoit  pour  trancher  ce  nœud  qu’avoit  été  grof- 
iierement  fabriquée , dans  l’extrait  /la  furcharge  dont 
je  vous  at  parle  , la  fubftitutian  du  mot  ondoyé  au 
mot  bapmé-,  elle  ne  tranchait  rien,  puÜque  les  re- 
gtftres^  de  la  paroiffe  & du  greffe  d’Auxonne  dé- 
mento'ent  l ondoiement  & accréditoieht  la  fineularité 
ou  double  baptême. 

Le  fleur  de  Moyria  n’en  fait  pas  moins  fon  plan  • 
11  r‘]PP0î'te  un  certificat  du  curé  de  Châtiüon  , qui 
artefte  que  1 aéte  <S ondoiement  *ïe  M.  fon  père  ne 
ie  trouve  pa3  dans  les  regiftres  de  la  pareille  de 
Chatihon  de  année  1672.  Aie  fi  loin  de  détruire, 
loin  d aa-orbnr  la  preuve  de  la  furcharge  reprochée 
a 1 extrait  de  baptême,  il  là  renforçoit.  Non,  fans 
_.0l!tC,  1 acre  du  , ondoiement  imaginaire  n’avôit  pas 
ete  înfcrit  dans  les  regiftres  de  Châtiüon:  mais  Faéte 
du  bapteme-  travem  en  ondoiement , & fur  lequel  les 

deux  regiftres  d’Aiixonne  s’accordoient,  cet  «séte  de 

bapteme  devoit  s’y  trouver.  C’étoic  aux  reviftres  de 
Chati, ;on  que  la  citoyenne  Roche  devoit  appliquer 
les  recnerches  , c’étoit  de  ces  mêmes  rMftres  que 
le  iieur  de  j^iayna  devojt  détourner  Attention  delà 
citoyenne  Roche.  Audi  .h, ns  le  contrat  de  1897 
première  pièce  produite,  étoit-i!  qüeftion  , non  du 
cure  . non  'de  îa  paroi^  1 ™ A * 


“T"  r'£,,uul=  oe  Chàcjrion  , mais  feule- 

ment au  cure  dAuxonne.  Au  fil , dans  les  regiftres 
de  la  paroiffe  d’Auxonne,  le  nom  du  château  de 
Cha.ulon  avoit  -il  été  retranché  de  fade  par  une 
coupure. ■On  corifulte  les  regiftres  du  greffe  : ils 
etoient  tous  dans  ie  meilleur  'état  3 excepté  celui 
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dont  ®n  avoit  befoin  , celui  de  1677.  Il  avoit  cto 
enlevé  & remplacé  par  une  mauvaife  copie  ( pré- 
cifémènt  en  17-41  , c’eft-à-dire  , à l’époque  de  la 
première  adion  formée  par  le  fleur  de  Moyria  contre 
les  religieufes  d’Arbois , pour  s’approprier  la  iuccef-  ' 
fion  de  Fanîche  Jaillcn,  époque  qui  indiquoit  clai- 
rement l’obgîne  &*  le  motif  de  tous  les  taux  ) , & 
dans  cette  copie,  meme  abfence  du  nom  de  Châtitlon. 

Si  trop  de  précautions  décèlent  la.fra ude  , des  faux 
mnlt'plics  lui  donnent  un  co-ps ; elle  devient  pal  • 
pable.  Malgré  tous  les  efforts  du  fleur  de  Moyria 
pour  rendre  ir explicables  les  différences  de  l’extrait 
& d:,s  minutes  de  fade  de  baptême  de  fon  père, 
ce  fait  , que  le  nom  du  château  de  Châtiüon  avoit 
été  retranché  de  ' toutes  les  minutes,  fut  pour  elle 
un  trait  de  lumière. 

C’ell  au  château  Je  Châtiüon  , s’efl-elle  dit,  que 
Claude  Moyria  a été  baptifé  ; deux  minutes  , en 
dépit  de  plufieurs  altérations  , l’atteftent  ; c’eft  dans 
les  regiflres'  de  la  pàroifte  de  Châjtillo.n  , c’eft  la  , ca 
n’efl  que  là  que  doit  fe  retrouver  fon  véritable  bap- 
tiftafie.  Je  ne  m’occupe  plus  de  la  fable  de  V ondoie- 
ment mife  à la  place  d’un  baptême  réel  par  une 
Surcharge;  fad$  de  ce  baptême  doit  exifler  à Châ- 
tillon  pour  confondre  mon  adverfaire  , pour  mettre 
en  évidence  les  faux  qu’il  a commis  ; cet  ade  exifte  , 
je  le  trouverai,  il  expliquera  tout. 

Le  parti  auquel  s’arrêtoit  la  citoyenne  Roche,  6c 
dont  elle  avoit  été  fi  long-temps  diffraite  par  les 
aiibi  Forains,  mais  adroits,  du  fieur  de  Moyria  , pro- 
d if  fit  tout  Le  fi  et  qifelîè  s-’èn  étolt  promis. 

Elle  fait  .feuilleter  le  regiflre  paroi  filial  de  ' Gi&ùllon , 
annexe  de  St. -Jérôme  en  Bugèy;  le  curé  de  l’endroit 
y découvre  enfin  êt  lui  délivre  la  pièce  tant  defirée 
d’une  part,  Ôc  tant  cachée  de  l’autre,  le  véritable  acte 
de  baptême  de  Claude  de  Moyria 
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Cet  aéte  lui  donnoit  pour  pere  8c  mère,  non  comme 
on  Pavait  prétendu  , Jean  - Pierre  de  Moyria  & Bal- 
thasarde  Millet  , mais  bien  Claude  de  Moyria  8c 
Damja  Jeanne  Lavandin;  8c  ce  Claude  de  Moyria, 
quoiqu  dit  marie  5 n a pas  figné  fur  le  regifire 

en  qualité  de  père.  6 

^Ainfi  toiribotent  la  fauffe  généalogie  du  (leur  de 
Moyria,  fa  filiation  menteufe,  Ton  prétendu  coufinage 
avec  Pabfcnt  par  Balthafarde  Millet , & Tes  droits  à 
It fucceffîon  réclamée  par  la  citoyenne  Roche.  Plus 
d’énigmes , plus ‘d’imbroglio  , Pintrigue  fe  dénouoit, 
le  faux  & tes  accefloires  s’expîiquoient  au  mieux. 
^11  étoit  vraifemblable,  ou  plutôt  confiant,  que 
Claude  de  Moyria  , père  du  ci- devant  comte,  avec 
qui  plaidait  la  citoyenne  Roche fils  de  Jeanne  La- 
v andin , êc  non  de  Balthafarde  Millet,  avoit  été  dé- 
placé de  Châtiüon , fon  pays  natal  , 8c  tranfporté 
à quarante  lieues  de -là  , à Auxonne  ; que,  grâces  à un 
curé  crédule  ou  compîaifant , on  lui  avoit  fuppîéé 
les  cérémonies  de  l’églife  en  1677  , quoiqu’il  eût  été 
déjà  baplifé  à Chatilîon  en  1672;  qu’on  lui  donna 
pour  mère  dans  le  fécond  aéte  de  baptême  , démenti 
Psr  le  premier,  Balthafarde  Millet , époufe  légitime 
tle  fon  père  , tandis  que  fa  vraie  mère  étoit  Jeanne 
Lavandin . Tout  cela  s’efi  fait,  peut-être,  par  le 
confentemeni  de  fon  père  naturel,  mais  à coup  fur 
à 1 infu  de  Balthafarde  ÂLllet , fa  mère  fuppofée  , dont 
la  fignature  ne  fe  trouve  pas  plus  au  bas  de  l’acre 
de  baptême  fur  le  regifire  d’Auxonne  , que  celle  de 
fon  mari  fur  le  regifire  de  Châtiüon.  Il  étoit  vrai- 
"fembîable  que  Claude  de  Moyria,  muni  de  fon  faux 
extrait  de  baptême  d’Auxonne  alla  fe  marier  à Lyon 
en  1697,  & fit  inférer  dans  fon  contrat  de  mariage 
tout  ce  qu  il  voulut,  d’autant  plus  aifément  qu’aucun 
de  fes  parais  n’etoit  là  pour  le  contredire. 
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La  découverte  du  véritable  ex-trait  de  baptême  de 
Claude  de  Moyria  étoit  donc,  comme  on  la  dit , le 
trait  de  lumière  de  l’affaire. 

Concevez-vous,  citoyens,  qu’à  la  vued  une  pareille 
pièce, le  ci-devant  Parlement  de  Befançon  ait  cul  im- 
pudeur de  rejetter  une  fécondé  fois  les  infcriptions  de 
faux  de  la  citoyenne  Roche,  de  le  ci-devant  confeil  la 
lâcheté  de  ne  pas  caffer  un  pareil  jugement , lorfque 
lui  - même  avoit  témoigné  , en  indiquant  à cette  ci- 
toyenne la  voie  de  la  requête  civile  , en  la  relevant 
du  laps  de  temps  , le  defir  de  réparer  1 injulhce  qu  elle 
avoit  effuÿée  ? 

Votre  comité  n’a  pu  voir  dans  cette  affaire  qu  un 
exemple  frappant  des  anciennes  vexations  judiciaires, 
qu’une  preuve  l’impoffibilité  où  ctoit  le^  pauvre 
fans-culotte  de  faire  valoir  fes  droits  contre  1 homme 
riche,  furnommé  comme  il  faut  quoiqu’il  fût  tout  le 
contraire  de  ce  qu’il  falloit.  il  n’a  pu  y voir  que  la 
prévarication  la  plus  criante  ^ le  déni  de  jufhce  le 
plus  formel  II  a fenti  qu’il  étoit  impofTiole  cie  confi- 
dérer  les  arrêts  du  ci-devant  parlement  eue  Beiançon 
comme  un  (impie  mal-jugé , ôc  parce  que  les  formes, 
qui  fe  confondaient  ici  avec  le  fond , ont  et  s décidé- 
ment violées , <Sc  parce  qu’avec  le  mot  mal-juge,  fî 
on  lui  donnoit  une  pareille  fignihcat.on , on  pourroit 
exeufer  le  jugement  le  plus  inique  St  le  plus  extrava- 
gant , prétendre  qu’il  étoit  permis  a des  juges  de 
froiffer  toutes  les  lois  & tous  les  principes,  d’abjurer 
les  premières  notions  de  jufhce,  de  juger  même  contre 
ie  témoignage  de  leur  fens.  Ces  idees  affreufes  ont  dû 
s’effacer  avec  le  préjugé  qui , d’une  faculté  pruden- 
tielle 3c  dlfcrétionnaire  , fit  long-temps  le  plus  arbi- 
traire Sc  le  plus  redoutable  de  tous  les  pouvoirs.  La 
jufiiee  révolutionnaire , exercée  au  nom  d’un  grand 
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peuple,  n'admet  point  ces  diftinétions  fubtiles,  dan- 
gereufes  , meme  en  temps  & en  légiflation  ordinaires  ; 
f,ie  p‘e  corln°!t  d autres  bornes  que  la  réparation  de 

d°eTontefr|aadS  ‘Ca,?da!esr’  de  tous  les  torts  cclatans  , 
de  toutes  les  reonftrueufes  mjuftices  qui  lui  font  dé- 
noncées. _ Une  révolution  comme  la  nôtre  eft  un 
jubt.e  umverfel  politique  pour  tous  les  opprimés. 

« La  C!,t,°yenr:e  ^oche  eft  de  ce  nombre.  Avancée  en 
âge,  réduite  a un  état  de  misère  profonde  . elle  efl 

tTC  d^Tn  enf®°f  r Verfent  ieiir  fron- 

1 -pour  la  !l0erte  & 1 égalité  , il  eft  jufte  qu’elle  en 


Votre  comité  me  charge,  en  conféquence , de 
vous  propofer  le  décret  fuivant,  que  Lcpdkûr  lui 
«voit  fait  adopter.  1 
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PROJET  DE  DÉCRET 

La  Convention  natidnale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  législation  , fur  la  pétition 
d’Urfule  Jaillon  , femme  Roche  ; 

Confîdérant  que  le  c;  devant  parlement  de  Befan- 
çon  n’a  pas  pu  , par  fes  arrêts  des  14  & 18  mars 
1777 , priver  la  pétitionnaire  de  la  voie  légale  de 
Finfcription  de  faux,  au  mépris  des  articles  1 , 2 , 7 & 
8 du  titre  du  faux  incident  de  l’ordonnance  de  1737  , 
& de  l’article  7 du  titre  9 de  l’ordonnance  cie  1670  , 
fur-tout  loifqu’elle  éioit  dirigée  contre  des  pièces  d’où 
dé  peu  doit  uniquement  la  décifion  du  procès  ; 

Confîdérant  que  ce  refus  eft  d’autant  plus  repré- 
henfibk , qu’il  paraît  certain  que  la  pétitionnaire  au- 
roit  adminiilré  des  preuves  inconteflables  de  la  faufleté 
des  pièces  que  lui  oppofoit  Jofeph  de  Moyria  ; 

Confîdérant  que^\par  fon  arrêt  du  27  juillet  1778  , 
le  ci-devant  cdnfeil- privé  n’a  rej.etté  la  demande  en 
caffation  des  arrêts  des  14  & 18  mars  1777?  Rue 
parce  qti’i!  a décidé  qu'UrfuIe  Jaillon  devoit  fe  pour- 
voir par  requête  civile  ; & qu’il  Fa  jugée  tellement 
fondée  à prendre  cette  voie  , qu’il  lui  a accordé  , le 
iî  février  1779,  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps,  ce  qui  n’avoit  lieu  que  lorfque  les  moyens  de 
requête  civile  étoient  évidens  ; que  le  ci-devant  parle- 
ment de  Befançon,  au  lieu  de  réparer  fes  injufiiees, 
a perfiRé  dans  fa  défobéiiTance  à la  loi,  qp  refüfant 
d’entériner  des  lettres  de  requête  civile  ; qu’aiors  le 
ci-devant  confeii  Revoit  au  moins  caffer  Farrêt  du  16 
décembre  1779  ; mais  que , par  fon  arrêt  du  11  mai 
1781  , il  a débouté  de  fa  demande  en  caffation  îa 
pétitionnaire,  lorfqu’ü  lui  avoit  lui-même  indiqué  la 
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voie  de  la  requête  civile , en  forte  qu’il  fembîe  s’être 
joué  de  fa  bonne  foi  Sc  de  fes  malheurs 

Confidérant  5 enfin  , que  la  conduite  de  ces  deur 
anciens  tribunaux  préfente,  non-feulement  l’oubli  des 
devoirs  du  mag:flrat  Sc  le  mépris  des  lois,  mais  encore 
l’abus  de  pouvoir  êc  le  déni  dejuftice  le  plus  caracté- 
rifés,  objets  conftamment  fournis  à la  répreftîon  Sc  à 
la  vigilance  des  légiflatèurs  ; que  leurs  décidons  por- 
tent une  atteinte  fcandaleufe  aux  bonnes  mœurs  Sc  à 
l’ordre  public  : 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  arrêts  du  ci-devant*parîernent  de  P^fançon , 
des  14  Sc  18  mars  1777,  Sc  16  décembre  17-79;  ceux 
du  ci-devant  confeii-prlvé  , des  27  juillet  17^8  & 1 1 
mai  178 1 3 font  déclarés  nu  s Sc  comme  non  avenus. 

I î. 

Urfuîe  Jaiîlon  efi  renvoyée , tant  pour  la  pourfuite 
de  fes  droits  , que  pour  la  prife,  à parue  , s'il  y éehet, 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connottre , confor- 
mément aux  loix  fur  l’orgànifation  judiciaire. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


